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REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DE LA SÉANCE DU CONSEIL 
MUNICIPAL DU LUNDI 15 JUIN 2026 

 
 
L’an deux mille vingt-six, le quinze juin, à vingt heures et 30 minutes, le Conseil municipal de la 
commune de Châtillon- d’Azergues, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la 
loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la Présidence de Monsieur FOUILLET Bruno, Maire. 
 
Présents : 
 

- BARRAT Martine, BERRY Amandine, BRET Laureline, CHAVAGNON Christophe, 

CHASSELAY Fabien, CORNU Jean-Pierre, DONCHE Damien, FOUILLET Bruno, 

GEORGE Solène, GRAVIER Arthur, HOSTEKINT Justine, NOYEL Martial, 

PORRETTA Mickael, RAMONA Jules, RICART Fabien et RIGAL Nathalie. 

 
Absents excusés : 

- Madame LUQUET Françoise a donné pouvoir à Madame HOSTEKINT Justine ; 
- Madame DOUBLET Aurélie a donné pouvoir à BERRY Amandine ; 
- Madame BAZIN Michèle a donné pouvoir à FOUILLET Bruno. 

 
Quorum : 16 

 
Date de convocation : 9 juin 2026 
 

OBJET : Vote du compte de gestion se rattachant à l’exercice budgétaire 2025 
26061501 

 
Considérant les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui 
des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de 
gestion dressé par le comptable municipal du Service de Gestion Comptable de Villefranche sur 
Saône, Monsieur Philippe PREMEL, sur la période du 1er janvier au 31 décembre 2025, ainsi que 
l’état de l’actif et l’état du passif, 
 
Considérant le vote du budget primitif de l’exercice 2026 en séance du 9 mars 2026, 
 
Considérant que le comptable public a bien repris dans ses écritures le montant de chacun des 
soldes figurant au bilan de l’exercice 2024, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous 
les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a été procédé à toutes les opérations d’ordre 
prescrites, 
 
Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier au 31 décembre 2025, 
 
Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2025 en ce qui concerne les différentes sections 
budgétaires : 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal : 
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Article unique : DÉCLARE que le compte de gestion dressé, pour l’exercice 2025, par le  
comptable municipal du Service de gestion Comptable de VILLEFRANCHE SUR SAÔNE, visé 
et certifié conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve sur la tenue des comptes. 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
 

OBJET : Approbation du compte administratif se rattachant à l’exercice budgétaire 2025 
et affectation des résultats au budget primitif 2026 
26061502 

 

 
Après avoir entendu la présentation par Madame l’adjointe aux finances du compte administratif 
se rattachant à l’exercice du budget 2025, 
 
Vu l’article L.2121-31 du Code général des collectivités territoriales relatif à l’approbation par le 
Conseil municipal du compte administratif tel que présenté par Madame l’adjointe aux finances, 
 
Vu l’article L.2121-14 du Code général des collectivités territoriales qui impose la désignation d’un 
Président autre que le Maire pour présider au vote du compte administratif, 
 
Considérant que l’adjointe aux finances est désignée pour présider la séance lors de l’adoption du 
compte administratif,  
 
Délibérant sur le compte administratif se rattachant à l’exercice du budget 2025 dressé par le Maire 
en sa qualité d’ordonnateur, après s’être fait présenter le budget primitif de l’exercice considéré, 
 
Le Président de séance demande au Conseil municipal de bien vouloir débattre et se prononcer sur 
les résultats de clôture arrêtés comme suit : 
 
Section d’INVESTISSEMENT : 
 

 résultat définitif de l’exercice 2025 (mandats et titres 2025 et report 2024): déficit de 243 366,24 
€ ; 

 solde des restes à réaliser à inscrire sur le BP 2026 : - 48 950 € ; 

 besoin de financement de la section avant établissement complet du BP 2026 : 292 316,24 € 
 
Section de FONCTIONNEMENT : 
 

 résultat définitif de l’exercice 2025 (mandats et titres 2025 et report 2024) : excédent de 
538 869,21 €. 

 
Le Maire se retire de la salle pendant la délibération et le vote du Conseil. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal : 
 
Article 1er : APPROUVE les résultats du compte administratif communal pour l’exercice 2025, tels 
que présentés ci- dessus. 
 
Article 2 : AFFECTE les résultats comme suit : 
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 Déficit d’investissement reporté en totalité à la ligne 001 des dépenses d’investissement au 
budget primitif de 2026 pour 243 366,24 €, 

 Excédent de fonctionnement affecté en partie sur le compte 1068 des recettes 
d’investissement pour le besoin de financement pour un montant de : 292 316,24 €, 

 Affectation du solde de l’excédent de fonctionnement reporté à la ligne 002 des recettes de 
fonctionnement au budget primitif de 2026 : 246 552,97 €. 

 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
 
OBJET : Acquisition parcelle cadastrée AK 059 
26061503 
 

 
Il est proposé à la commune d’acquérir un terrain cadastré AK 059 d’une superficie de 1 003 m², 
appartenant à Madame Lestrade, qui accepte de la vendre au prix de 1 500 €. 
 
Celle-ci jouxte les parcelles de la commune AK 58, AK 57, AK 56 et AK 73. Elle permettra 
d’améliorer l’accès du site du lac, par l’élargissement du chemin, de sécuriser la circulation des 
modes doux et créer un espace supplémentaire important pour le complexe de loisirs. 
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Après en avoir délibéré, le Conseil municipal : 
 

Article 1 : DECIDE l’acquisition de la parcelle suivante aux conditions ci-après définies : 
 

Références 
cadastrales 

 

Superficie Prix de vente Vendeur Acquéreur 

AK 059 
 

1 003 m² 1 500 € Madame 
LESTRADE 
 
 

Commune de 
Châtillon 
d’Azergues 

 
 
Article 2 : DIT que la présente acquisition sera formalisée par un acte en la forme administrative, 
au sens de l’article L.1311-13 du Code général des collectivités territoriales. 
 
Article 3 : DIT que le Maire, Bruno FOUILLET sera chargé de recevoir et authentifier la réception 
de l’acte en la forme administrative et Madame Martine BARRAT, en sa qualité de 1ère adjointe au 
Maire, sera chargée de signer l’acte au nom de la commune. 
 
Article 4 : DIT que le prix d’acquisition sera imputé au chapitre 021 « Immobilisations corporelles » du 
budget communal. 
 
 
 

La présente délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
 

OBJET : Acquisition parcelle cadastrée AA 147 
26061504 

 
Il est proposé à la commune d’acquérir un terrain cadastré AA 147 d’une superficie de 757 m², 
appartenant à l’indivision MERLIN, qui accepte de la vendre au prix de 757 €. 
 
Celle-ci permettra à la commune propriétaire des parcelles AA169 et AA148 d’avoir une continuité 
et d’avoir accès au ruisseau d’Alix et du bief. L’entretien des berges sera donc facilité. Après les 
travaux concernant la prévention des inondations qui sont en projet, un cheminement piétonnier 
est envisageable pour relier la route de Charnay à la route de la vallée au niveau du parc Chanoz. 
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Après en avoir délibéré, le Conseil municipal : 
 

Article 1 : DECIDE l’acquisition de la parcelle suivante aux conditions ci-après définies : 
 

Références 
cadastrales 

 

Superficie Prix de vente Vendeur Acquéreur 

AA 147 
 

757 m² 757 € Indivision 
MERLIN 
 
 

Commune de 
Châtillon 
d’Azergues 
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Article 2 : DIT que la présente acquisition sera formalisée par un acte en la forme administrative, 
au sens de l’article L.1311-13 du Code général des collectivités territoriales. 
 
Article 3 : DIT que le Maire, Bruno FOUILLET sera chargé de recevoir et authentifier la réception 
de l’acte en la forme administrative et Madame Martine BARRAT, en sa qualité de 1ère adjointe au 
Maire, sera chargée de signer l’acte au nom de la commune. 
 
Article 4 : DIT que le prix d’acquisition sera imputé au chapitre 021 « Immobilisations corporelles » du 
budget communal. 
 
 
 

La présente délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
 

 

OBJET : Acquisition parcelles cadastrées AA 160 et AA 171 
26061505 
 

 
Il est proposé à la commune d’acquérir deux terrains cadastrés AA 160 (90 m²) et AA 171 (493 m²) 
permettant à la commune d’avoir la maitrise foncière de la ressource en eau, assurer un bon 
entretien des berges, de créer un accès sécurisé et doux  relier le centre village au Grand moulin. 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal : 
 

Article 1 : DECIDE l’acquisition des parcelles suivantes aux conditions ci-après définies : 
 

Références 
cadastrales 

 

Superficie Prix de vente Vendeur Acquéreur 

AA 160 
 

90 m² 1 € Succession 
GONNACHON 
 
 

Commune de 
Châtillon 
d’Azergues 

AA 171 
 

493 M² 1 € Succession 
GONNACHON 
 

Commune de 
Châtillon 
d’Azergues 

 
 
Article 2 : DIT que la présente acquisition sera formalisée par un acte en la forme administrative, 
au sens de l’article L.1311-13 du Code général des collectivités territoriales. 
 
Article 3 : DIT que le Maire, Bruno FOUILLET sera chargé de recevoir et authentifier la réception 
de l’acte en la forme administrative et Madame Martien BARRAT, en sa qualité de 1ère adjointe au 
Maire, sera chargée de signer l’acte au nom de la commune. 
 
Article 4 : DIT que le prix d’acquisition sera imputé au chapitre 021 « Immobilisations corporelles » du 
budget communal. 
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Article 5 : DIT que la présente délibération vient abroger celle du 15 décembre 2025 n° 25121502. 
 

La présente délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
 

OBJET : Répartition 2026 du produit des amendes de police 2025  
26061506 
 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil municipal que le Département du Rhône doit répartir le 
montant de la dotation relative au produit des amendes de police en partie pour les communes de 
moins de 10 000 habitants qui n’ont pas transféré la totalité de leurs compétences en matière de 
voies communales. 
 
Le Maire précise que l’article R.2334-12 du Code général des collectivités territoriales prévoit, entre 
autres, un financement possible dans le cadre de cette dotation pour des travaux commandés par 
les exigences de la sécurité routière et la mise en œuvre de plans de circulation.  
 
Certaines dépenses de voirie inscrites au BP 2026 répondent aux priorités fixées par le 
Département : 

 Étude et mise en œuvre de plans de circulation 

 Création de parc de stationnement 

 Installation et développement de signaux lumineux et de la signalisation horizontale 

 Aménagements de carrefours 

 Différenciation du trafic 

 Travaux commandés par les exigences de la sécurité routière 

 Études et mise en œuvre de zones à circulation restreinte 

 Réalisation, aménagement, rénovation et sécurisation itinéraires cyclables ou piétons. 
 
L’adjoint en charge de la voirie présente les projets éligibles au titre de l’année 2026 comme suit : 

des travaux seront réalisés pour fluidifier la circulation (carrefour d’entrée du village, route de 
la vallée remis en double sens de circulation, rue de la gare en sens unique…) et avant que 
ceux-ci soient effectifs, la commune s’est donnée comme priorité la sécurité, et la mise à jour 
de l’arrêté unique de circulation.  

- Sécurisation du carrefour Amancey/Greffière/Route de l'Arbresle : création d'un stop, 
reprise du cédez le passage dégradé. Cela permettra de clarifier les priorités de ce carrefour et 
d'éviter le stationnement sauvage qui nuit à la sécurité publique. 

- Sécurisation du pont de la Fay : mise en place d’un portique de hauteur sur le chemin du Fay : 
Aujourd'hui, des poids lourds l'empruntent et le pont n'est pas dimensionné pour cet usage. Pour 
éviter tout risque de surcharge, la commune envisage la mise en place d’une barrière de hauteur. 

- Mise à jour de l’arrêté unique de circulation (police du Maire) : mise en adéquation des 
panneaux de signalisation avec ce nouvel arrêté à jour et changement des panneaux abimés qui 
nuisent à la sécurité routière de manière globale. Pour suivre les remarques de notre police 
municipale concernant les stationnements gênants, l’attention a été portée sur les entrées 

d’agglomération et l’indication du stationnement interdit en dehors des délimitations. 

- Accessibilité : Les places de stationnement PMR seront repeintes cette année et la signalisation 
remise aux normes sur les places du centre village et au site du lac. 
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- Piétons : Reprise de passages piétons dégradés et fléchage refait sur les places pour faire respecter 
le sens de circulation. 

   
 

 
 

TYPE DE TRAVAUX LOCALISATION 
 

MONTANT HT 
 

Marquage au sol : places PMR, flèches 
directionnelles, places de stationnement, stop, 
cédez le passage 

Centre-ville : place de la mairie, 
place du marché, place du lavoir, 
place du 11 novembre 
 
Site du lac 
 
Cimetières 
 

2 200 € 

Panneaux signalisation  
 
 

Dans l’ensemble du village pour 
se mettre en conformité avec 

l’arrêté unique 
 

5 500 € 

Portique de hauteur : éviter tout risque de 
surcharge avec le passage de poids lourds 
 

Chemin du Fay 2 500 € 

Coût global de l’opération 
 

10 200 € 

 
 
Le Maire propose de solliciter du Département du Rhône une aide financière sur le montant global  
des travaux arrêté 10 200 €. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal : 
 
Article 1 : ACCEPTE le programme des travaux tel qu’exposé ci-dessus ainsi que l’estimatif du 

coût de cette opération. 
 
Article 2 : SOLLICITE de Monsieur le Président du Département du Rhône une aide financière 

pour la réalisation de cette opération au titre de la répartition 2025 du produit des amendes de 
police. 

 
Article 3 : AUTORISE le Maire à déposer le dossier de demande de subvention et à signer tous 

les documents afférents à cette demande. 
 
 

La présente délibération est adoptée à l’unanimité. 
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OBJET : Création d’un emploi non permanent au titre d’un accroissement saisonnier 
d’activité 
26061507 

 
Conformément aux dispositions du Code général de la fonction publique, les emplois de chaque 
collectivité sont créés par l’organe délibérant de celle- ci. Il appartient donc au Conseil Municipal 
de fixer l’effectif des emplois nécessaires au bon fonctionnement des services.  
 
Considérant qu'en raison de la période estivale,  il y a lieu de créer un emploi non permanent pour 
un accroissement saisonnier d’activité dans le service technique de la collectivité, dans les 
conditions prévues à l’article L.332-23 du Code général de la fonction publique. 
 
Il est proposé de créer un emploi non permanent à temps complet ouvert au grade d’adjoint 
technique, pour la période du 1er juillet au 31 août 2026. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal : 
 
Article 1 : DÉCIDE de créer un emploi non permanent à temps complet ouvert au grade d’adjoint 
technique, pour la période du 1er juillet au 31 août 2026. 
 
Article 2 : DIT que les dépenses correspondantes seront prélevées au budget de l’exercice en cours, 
suffisamment pourvu. 
 
La présente délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
 
OBJET : Instruction des demandes d’autorisation et actes relatifs à l’occupation et à 
l’utilisation du sol/Communauté de Communes Beaujolais Pierres Dorées 
26061509 

 
 
L’adjoint en charge de l’urbanisme rappelle la convention avec la Communauté de Communes 
Beaujolais Pierres Dorées pour l’instruction des demandes d’autorisation et actes relatifs à 
l’occupation et à l’utilisation du sol. 

Les autorisations et actes dont le service de la CCBPD pourra assurer l’instruction : 

 Certificat d’urbanisme opérationnel 

 Permis de construire 

 Permis d’aménager 

 Permis de démolir 

 Déclaration préalable 

 Autorisation de travaux ERP 

Il convient de préciser que la commune demeure décisionnaire et signataire de l’ensemble des 
décisions relatives aux demandes d’autorisations du droit des sols ; cette externalisation est ainsi 
limitée uniquement à l’instruction ; le Maire conservant en la matière son pouvoir décisionnaire en 
se réservant la possibilité de ne pas suivre la proposition du prestataire. 

La tarification de ce service est fonction de la nature de l’acte à instruire. 
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Type d’acte Estimation 2026 CCBPD 

Permis de construire 250  € 

Permis de construire 
modificatif 

125 € 

Permis d’aménager 300 € 

Permis d’aménager 
modificatif 

150 € 

Déclaration préalable 200 € 

Autorisation de travaux 125 € 

Permis de démolir 125 € 

Certificat d’urbanisme 150 € 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal : 
 
Article 1 : AUTORISE le Maire à signer la convention avec la Communauté de Communes 
Beaujolais Pierres Dorées pour l’instruction des demandes d’autorisation et actes relatifs à 
l’occupation et à l’utilisation du sol. 

 
Article 2 : DIT que le budget primitif 2026 est dotée de crédits suffisants. 
 
La présente délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
 
OBJET : Composition des commissions communautaires 
26061510 
 

En application des articles L.2121-22 et L.5211-1 du Code général des collectivités territoriales, le 
Conseil communautaire peut créer des commissions thématiques permanentes chargées d’étudier 
les questions relevant des compétences de la Communauté de communes.  
 
Ces commissions sont créées par décisions du Conseil communautaire qui en fixe le nombre, la 
dénomination et le périmètre.  
 
Ont ainsi été instituées, pour la durée du mandat, les commissions thématiques permanentes 
suivantes : 
 

 Commission générale 
 

 Commission Économie – Commerce – Tourisme 
 

 Commission Mobilité – Voirie 
 

 Commission Familles et Services 
 

 Commission Habitat – Urbanisme 
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 Commission Déchets 
 

 Commission Agriculture – Environnement 
 
Le Conseil communautaire doit également déterminer la composition des commissions. Les 
membres des commissions sont des conseillers communautaires.  
 
En application de l’article L.5211-40-1 du Code général des collectivités territoriales, le Conseil 
communautaire peut également prévoir la participation de conseillers municipaux des communes 
membres de la Communauté. 
 
Pour permettre la représentation de chaque commune et l’expression pluraliste des élus, 
l’intercommunalité a décidé de la composition suivante pour chaque commission, sans compter les 
Vice-Présidents dont la délégation rejoint tout ou partie des thématiques de la commission : 
 

 1 représentant titulaire et 1 suppléant pour chacune des communes de la Communauté de 
communes, qui pourront être des conseillers communautaires ou municipaux. 

 
 
Le suppléant pourra siéger en commission même en présence du titulaire. En cas d’empêchement 
du titulaire et du suppléant, et comme prévu par l’article L.5211-40-1 du Code général des 
collectivités territoriales, le membre d'une commission pourra être remplacé par un conseiller 
municipal de la même commune désigné par le Maire. 
 
 

 

Commission thématique Titulaire Suppléant 
 

Commission générale  60 élus communautaires 
 

Commission économie – commerce – 
tourisme  
 

Martine BARRAT 
 

Michèle BAZIN 

Commission mobilité – voirie  
 

Christophe CHAVAGNON 
 

Michèle BAZIN 

Commission familles et services  
 

Aurélie DOUBLET 
 

Fabien RICART 

Commission habitat – urbanisme  
 

Damien DONCHE Christophe CHAVAGNON 

Commission déchets  Arthur GRAVIER 
 

Michèle BAZIN 
 

Commission agriculture / 
environnement  
 

Michèle BAZIN 
 

Arthur GRAVIER 
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Après en avoir délibéré, le Conseil municipal : 
 
Article unique : DESIGNE les conseillers municipaux membres des Commissions 
intercommunautaires selon le tableau ci-dessus. 

 
La présente délibération est adoptée à l’unanimité. 
 


